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Non au rideau de silence sur les lieux d’enfermement pour étrangers 
Campagne de visites parlementaires des lieux de rétention

Communiqué de presse Migreurop 

par réseau migreurop | 30 janvier 2009 |
comuniqué presse : Migreurop-CIRÉ- Ligue des droits de l’Homme   

| 28 janvier 2009 | 
| 27 janvier 2009 | 
Visite de parlementaires et d’associations au centre fermé pour étrangers 127 Bis
Invitation à la presse pour le vendredi 30 janvier 2008

| 27 janvier 2009 | 
Visites parlementaires dans les lieux d’enfermement françaises
A ce jour des visites sont prévues dans plusieurs centres de rétentions de France. Autres visites pourront êtres organisés dans les jours suivants, à suivre. 
30 janvier, 14h30 Catherine Boursier, eurodéputée du groupe PSE, visitera le centre de rétention de Metz-Queuleu 
30 janvier, 11h 
Hélène Flautre, eurodéputée du groupe Verts/ALE, visitera le centre de rétention de Lille-Lesquin 
2 février, 14 h 
Alima Boumediene-Thiéry, sénatrice (Les Verts) visitera la zone d’attente de Roissy CDG. 
4 février, à partir de 17h 
Depuis sa création Migreurop dénonce la multiplication des lieux d’enfermement pour étrangers que les Etats membres de l’Union Européenne mettent en place dans le cadre de plan de lutte contre l’immigration illégale. Ce phénomène concerne aussi bien les pays de l’Union Européenne que ceux situés hors de ses frontières et que l’Europe incite à « retenir » ou à « reprendre ». Les systèmes de détentions et d’éloignement des étrangers sont variables en fonction des pays mais on constate partout une généralisation de l’enfermement de personnes qui n’ont commis d’autres infractions que celles relatives à l’entrée et au séjour. Cette généralisation de l’enfermement des étrangers tend à être institutionnalisée par l’Union européenne notamment avec l’adoption, le 18 juin 2008, par le Parlement Européen de la directive « retour » qui valide des pratiques de détention des étrangers pour des durées démesurées.

Les lieux d’enfermement des étrangers sont souvent tenus à l’écart du regard de la société civile qui a peu de visibilité sur ce qui s’y passe. Le droit d’accès des ONG de défense des droits des migrants y est limité, voir inexistant. Ceci favorise les risques d’abus et d’atteintes aux droits des personnes détenues.

A l’heure où l’Europe renforce ses dispositifs de contrôle et de détention, la société civile demande un droit de regard sur ces lieux de détention des étrangers en vue :
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 de jouer un rôle d’alerte et de défense des étrangers détenus
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 de témoigner sur les conséquences de cet enfermement et sur les situations conduisant aux violations des droits des migrants :

Pour que ce droit de regard puisse être exercé dans ces lieux par les acteurs de la société civile, nous demandons :

Aux Etats :
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 de garantir légalement et sans restriction un droit d’accès de la société civile et des ONG aux lieux d’enfermement des étrangers,
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 de garantir aux étrangers détenus un accès à l’aide à la défense de leurs droits, par des acteurs indépendants des autorités nationales,
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 de garantir qu’un contrôle régulier sur situation des migrants dans ces lieux d’enfermement soit exercé par des organisations indépendantes des autorités nationales ;
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 de rendre compte à la société civile de la situation dans ces lieux d’enfermement, notamment en communiquant sur l’existence, le nombre et le fonctionnement des lieux d’enfermement des étrangers sur leur territoire.

À l’Union européenne :
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 de créer un instrument contraignant obligeant les Etats membres à donner à la société civile un droit d’accès effectif aux lieux d’enfermement des étrangers,
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 de mettre en place un mécanisme de contrôle de la situation dans ces lieux de détention, tant dans les Etats membres que dans les pays avec lesquels l’UE a passé des accords migratoires, par le biais notamment de visites régulières d’organisations indépendantes des Etats membres ; et la présentation de rapports - au moins annuel - au Parlement européen sur la situation dans ces lieux d’enfermement

[image: image9.png]


 d’imposer aux Etats membres de garantir aux migrants détenus un accès effectif à un système de défense des droits des étrangers détenus indépendant des autorités nationales. 

